
Veaux, vaches, cochons, 
ministres
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Un nouvel article cons titu t ionnel qui 
jette les bases d ’u n e  agriculture m o ­
derne, c'est-à-dire plus p roche  du  m a r ­
ché  et respectueuse de l 'e n v i ro n n e ­
m e n t ;  u n e  loi d 'o rg a n is a t io n  du  
g o u v e rn e m en t  et de l 'adm in is tra tion .  
Les deux  objets soum is au suffrage p o ­
pulaire le 9 ju in  p rocha in  n 'o n t  ap p a ­
re m m e n t rien en  c o m m u n , si ce n 'es t  
le hasard  du calendrier. P ou rtan t  c h a ­
cun  d 'eu x  m arq u e  u ne  rup tu re  m a ­
jeure avec u n e  trad ition  aussi solide­
m e n t  e n ra c in é e  q u ’o b so lè te .  Ces 
ruptures, si le peuple les accepte, ne 
cons ti tuen t pas un  abou tissem ent mais 
le débu t d 'u n  processus qui d o n n e ra  
lieu à encore  b ien  des conflits.

La po litique agricole fut long tem ps 
l 'en fan t chéri de la n a t io n  et la p o p u ­
la tion  rurale, à la fois porteuse des plus 
hau tes  vertus civiques et m orales et 
garan te  de l 'au tarcie  du  pays, l 'obje t 
des soins les plus attentifs, protégée 
des vents  du  large, dorlotée. O n  c o n ­
naît  les m écanism es qui o n t  régi jus­
qu 'ici l 'agriculture helvétique: la prise 
en  charge assurée de la p ro d u c tio n  à 
des prix garantis, des prix qui n 'o n t  
pas suivi l 'évo lu tion  du  coû t de la vie, 
c o n d a m n a n t  par là m ê m e les paysans 
à p rodu ire  tou jours  p lus pour  m a in te ­
nir  leurs revenus. Mais des prix n e t te ­
m e n t  supérieurs à ceux du m arché  
m ond ia l au grand  dam  des c o n so m ­
mateurs.

Le doub le  coup  de bou to ir  de la libé­
ralisation du com m erce  in te rn a tio n a l  
( l 'U ruguay Round) et de la dém ocratie  
directe (on se souv ien t du  tr iple échec 
des projets agricoles le 12 m ars 1995) a 
f inalem ent eu raison d 'u n  système co n ­
d a m n é  à la su rproduction , pesan t pour  
les f inances publiques et peu favorable 
à l 'en v iro n n e m en t .

Pourtan t,  la mise en œ uvre  d 'u n e  
nouvelle  po li t ique  agricole ne  fait que 
co m m en c e r  et la défin ition  d 'u n e  p ro ­
d u c t ion  éco logique co m m e la dé ter ­
m in a tio n  des m oyens  financiers n é ­
cessaires à sa réalisa tion  d o n n e ro n t  
lieu, à n 'e n  pas douter, à d 'âpres  d é ­
bats.

La réorganisation de l 'adm inis tra tion  
et du  Conseil fédéral touche  éga lem ent 
à u n e  trad i t ion  b ien  établie: u n  collège 
exécutif conçu plus pour gérer que pour

gouverner, u n e  adm in is tra t ion  forte ­
m e n t  hiérarchisée et m arquée  par  le 
réflexe réglementaire, r ig idem ent com ­
par tim en tée .  Ce m odèle original, s'il a 
long tem ps fo n c tio n n é  à satisfaction, 
est au jo u rd 'h u i  dépassé. L 'adm inis tra ­
t io n  fédérale co m p ta i t  500 fo n c t io n ­
naires en  1849; ils son t au jo u rd 'h u i  
35 000. L'Etat central, qu i au  siècle 
passé ne disposait que  de com pétences 
restreintes, in terv ien t m a in te n a n t  dans 
presque tous les dom aines  de la vie 
éc o n o m iq u e  et sociale, le p lus souven t 
en  co llabora tion  avec les autres pays 
de la p lanète . Ils son t p o u r ta n t  to u ­
jours sept, u n  n o m b re  d o n t  le pouvoir  
m agique n 'o p ère  plus. Co-chef d'Etat, 
co-chef de g o u v e rn e m en t  et m inistre  
responsable d 'u n  dépar tem en t,  le C o n ­
seiller fédéral ne  p eu t m atérie llem ent 
plus assum er p le in em en t ses responsa­
bilités.

Le débat sur ce th è m e  cour t depuis 
des décennies (voir l 'annexe de l'èdito). 
P en d an t trop  long tem ps le Conseil fé­
déral, peu consc ien t de ses propres fai­
blesses, n 'e n t ra  pas en  m atière. Au­
jo u r d 'h u i  encore ,  le g o u v e rn e m e n t  
peine  à t rouver ses m arques. Si la c o m ­
pé tence  nouvelle  qu 'i l  d e m a n d e  de 
pouvo ir  répartir l ib rem en t les offices 
en tre  les d épa r tem en ts  et gérer plus 
so up lem en t l 'ad m in is tra t io n  n 'es t pas 
contestée , sa con cep t io n  trop  floue du  
rôle des secrétaires d'Etat, mi-magis- 
trats, m i-fonctionnaires, facilite la tâ ­
che  des opposants .  Mais q u 'o n  ne  s'y 
t ro m p e  pas: derrière les a rgum ents  dé ­
m agogiques de l 'enflure adm inistra tive 
et des coûts, se cachen t ceux qui crai­
g n e n t  u n  g o u v e rn e m en t plus efficace 
-  en  l 'occurrence le Vorort de l ' in d u s ­
trie et du  com m erce et l 'U n ion  suisse 
des arts et m étiers (USAM) et ceux qui 
avec l 'UDC et l'Association po u r  u ne  
Suisse in d é p e n d a n te  et neu tre  (ASIN) 
fo n t de l ' iso lem ent la vertu  prem ière 
du  pays. «Les Conseillers fédéraux sont 
surchargés? Ils n 'o n t  q u 'à  m oins voya­
ger» ré to rq u en t les opposants ,  com m e 
l 'on  disait autrefois des mères de fa­
mille que  leur place est au  foyer.

Sur ce sujet éga lem ent,  et quelle que 
soit l'issue du  scrutin , n ous  n 'e n  so m ­
mes qu 'au  début d 'u n  processus d 'adap ­
ta t io n  conflictuel et dou loureux . JD
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(red) Sous ce titre, nous inaugurons une série d'articles sur les problèmes liés aux 
transformations que connaît le travail dans la société contemporaine et les diverses 
solutions préconisées pour faire face à ces évolutions.

Augmenter la productivité des 
ressources pour sauver l'emploi
(jd ) La pression de la concu rrence  im pose la 
ra tiona lisa tion  des m é th o d es  de p roduction .  
De m anière classique, l 'abaissem ent des coûts 
passe par la suppression  massive des e m ­
plois. Face à ce paradoxe qu i vo it  la p ro d u c ­
t io n  des b iens et des services au g m en te r  en  
m ê m e tem ps que le taux  de chôm age, les 
pouvoirs  poli t iques fon t  la dure  expérience 
de l'inefficacité des in s t ru m en ts  classiques 
de relance. C 'est le parad igm e m ê m e  du  p ro ­
grès qu i  est en  question .

D epuis le m oyen-âge, la civilisation occi­
den ta le  s 'est cons tru ite  sur deux  piliers: l 'ex ­
p lo i ta t ion  accrue des ressources naturelles et 
l 'au g m en ta t io n  de la p roductiv ité  du  travail. 
A u jou rd 'hu i le facteur travail est a b o n d a n t  
alors q ue  les ressources nature lles se fon t 
plus rares. Si l 'o n  veu t dépasser la coexis­
tence  paradoxale  de la croissance et du  c h ô ­
mage, c 'est sur la p roductiv ité  des ressources 
et n o n  sur celle du  travail que l'effort do it  
porter.

Entre économie et rentabilité
Cette  idée to u te  sim ple est défendue  par 
Ulrich v o n  Weizsäcker, u n  ch e rcheu r  alle­
m a n d  qui dirige l 'In s t i tu t  p ou r  le climat,

l 'e n v i ro n n e m e n t  et l’énergie de W uppertal,  
dans  u n  ouvrage publié  l 'an  dern ier  avec 
A m ory Lovins, u n  spécialiste am éricain  de 
l'énergie.

V on Weizsäcker et Lovins ne  son t pas de 
doux  rêveurs. Lorsqu'ils aff irm ent que la p ro ­
ductiv ité  des ressources naturelles pourra it 
être m ultip liée  par qua tre  -  d 'o ù  le ti tre  de 
leur ouvrage Facteur quatre - ,  ils so n t  à m êm e 
d'illustrer leur p ropos par c in q u an te  exem ­
ples concrets  qui m e t te n t  en  jeu exclusive­
m e n t  des techno log ies  éprouvées. Pour cer­
taines ressources, l 'am élioration de l'efficacité 
pourra it  être p lus im p ress io n n an te  encore: à 
presta tions égales, il serait possible de se c o n ­
ten te r  du  d ix ièm e ou  m ê m e du  v ing tièm e du  
m a z o u t  c o n so m m é  ac tue llem en t ,  d u  c in ­
qu ièm e du  ca rbu ran t fossile.

Pourquoi dès lors cette  m in e  d 'économ ie  
n 'est-elle pas exploitée? Essentie llem ent par 
m a n q u e  de rentabili té . La vo itu re  à faible 
c o n so m m a tio n  -  1,5 litres aux  100 km  -  ne 
cons titue  pas u n e  im possib ilité  techn ique .  Si 
les construc teu rs  ne  se lancen t pas, c 'est par 
cra in te  de ne  pas susciter u n e  d em an d e  suffi­
sante po u r  rentabiliser leurs investissem ents. 
D 'où la nécessité de créer u n  cadre favorable 
aux in n o v a t io n s  techn iques, u n e  tâche  qui 
in co m b e  d 'abo rd  aux pouvoirs  publics: inc i­
ta t ions  financières, in te rd ic tions  mais sur­
to u t  suppression de tou tes  les subven tions  
qu i s t im u le n t la co n so m m a tio n  des ressour­
ces, n o ta m m e n t  énergétiques.

Planification du moindre coût
L 'éco lo g isa tio n  de la fiscalité -  im poser  
l'usage des ressources naturelles p lu tô t  que 
le travail -  représente b ien  sûr u n  in s tru ­
m e n t  im p o r ta n t  d 'en c o u ra g em e n t  des te c h ­
nologies p lus efficaces. Mais il n 'e s t  pas le 
seul. V on Weizsäcker rappelle le concep t de 
p lan if ica tion  au  m o in d re  coû t («Least Cost 
P lann ing» )  é laboré  par  so n  am i Lovins. 
A ucune énergie nouvelle  n 'e s t  p rodu ite  ta n t  
qu 'il est possible d ’en  économ iser  à u n  m o in ­
dre coût. Ainsi les p roducteu rs  américains, 
alertés par le coû t croissant de cons truc tion  
des nouvelles centrales de p ro d u c tio n  d 'élec­
tricité et par l 'opposition  de l 'op in ion  à l 'éner­
gie nucléa ire , o n t  cho is i  d ' in v e s t i r  d an s  
l'usage m énager de l’énergie. Plusieurs villes 
al lem andes o n t  adop té  ce m o d e  de gestion 
qui do it  perm ettre  à te rm e de d im in u e r  d 'u n  
tiers la co n so m m a tio n  d 'électricité. ■

Annexe de l'èdito
En dév e lo p p a n t d ev a n t le Conseil n a ­

tiona l sa m o t io n  en  faveur d 'u n e  révision 
to ta le  de la C o n s t i tu t io n  fédérale -  n ous  
som m es alors en  ju in  1966 -  le libéral 
bâlois Peter D ü rren m att  déclare que  cette 
révision d o it  être l 'occasion  d 'u n  p ro fo n d  
renouveau , n o ta m m e n t  p o u r  ce qu i est de 
la fonction , des com pétences  et des rap ­
ports  en tre  les trois g rands pouvoirs, à 
savoir le peup le  et les can tons ,  l'Assem­
blée fédérale e t le Conseil fédéral.

«Il s 'agit de clarifier la réparti t ion  du 
pouvoir,  les responsabili tés respectives, de 
parven ir  à u n  g o u v e rn e m en t  responsable, 
capable d 'ag ir  et de prévoir, d 'in s t i tu e r  u n  
go u v ern em en t et u n  par lem en t forts. Vous 
savez à quo i cela fait référence: le n o m b re  
des Conseillers fédéraux, la nécessité et 
les lim ites d 'u n  g o u v e rn e m en t  de  tous les 
partis, la p rocédure  de  sélection et d 'é lec ­
tion ,  la revalorisation d u  poste  de ch a n ce ­
lier, la question des secrétaires d'Etat, pour 
n e  citer que quelques  aspects».



SECURITE SOCIALE

PROJETS DE 
POLITIQUE SOCIALE 
INSCRITS AU 
PROGRAMME DE LA 
LÉGISLATURE 

1995/99.

•  11e révision de l'AVS

•  4e révision de l'Assu- 
rance-invalidité (Al)

•  I e révision de la Loi sur la 
prévoyance professionnelle 

(LPP)
•  6e révision du régime 
des allocations pour pertes 
de gain (APG)

•  3e révision de la Loi sur 
les prestations complé­
mentaires (LPG)

•  ratification de la Charte 
sociale

•  élaboration d 'une partie 
générale du droit des 
assurances sociales

•  création d 'une Loi sur 
l'assurance-maternité

•  élaboration d 'une Loi 
fédérale sur les allocations 
familiales

•  élaboration d 'un article 
constitutionnel sur le dro it 
au m inimum  d'existence.

Critique d'un dossier patronal
L'ancien directeur de l'Union centrale des associations patronales Heinz Allenspach, ancien 
Conseiller national zurichois, donne à La Vie économique (ri 5 /96 ) son analyse des 
dossiers de la sécurité sociale. Cela mérite lecture et décryptage.

(ag) Il n 'y  aura pas de m orato ire  en po li t ique 
sociale. C 'est une  vertu  de la dém ographie: 
o n  ne  peu t pas faire co m m e si les h o m m es  et 
les femm es, qui naissen t ou qui vieillissent, 
n 'ex is ta ien t pas. C haque  citoyen a droit, per ­
sonne  ne le conteste, à une  p ro tec tion  so­
ciale déterm inée. Si les d onnées  d ém ogra ­
ph iques  changen t ,  la som m e des besoins se 
m odifie en p ropo rtion .  Et s'ils do iven t être 
financés, im possible de ne pas agir! Au p ro ­
g ram m e de législature 1995/99 figure un  
n o m b r e  im p re s s io n n a n t  de  p ro je ts  (voir 
marge). A sa lecture, pe rso n n e  ne parlera de 
pause sociale.

Les en jeux  financiers son t considérables. 
Les dépenses des assurances sociales dépas­
sent les 100 milliards. Heinz Allenspach tient 
à le souligner: c 'est plus que l 'ensem ble  des 
recettes cum ulées  de la C onfédération , des 
c a n to n s  et des com m unes .

Méthodologie et poids des chiffres
En poli tique sociale, les term es son t t ro m ­
peurs et r isquen t d 'en tra în e r  de fausses c o n ­
clusions politiques. La sécurité sociale peut 
co m p ren d re  des m esures sans inc idence fi­
nancière . L 'obligation de boucler sa ce in ture  
dite p réc isém ent de sécurité réduit les consé ­
quences des accidents de la route; de m êm e 
les directives de la CNA sur la p réven tion  des 
accidents professionnels. La sécurité sociale 
englobe aussi des dispositifs qui n 'o n t  pas le 
caractère d 'assurances, ainsi les p resta tions 
com plém en ta ires  financées d irec tem en t par 
les pouvoirs publics.

D eux ièm em en t le te rm e d 'assurance est 
utilisé souven t de m an ière  n o n  rigoureuse. 
L 'assurance militaire exprim e s im p lem en t la 
responsabilité civile de la C onfédération  pour 
les risques d'exercices militaires. La LPP, sur­
to u t  dans le régime de p r im au té  des cotisa­
tions, est plus p roche  d 'u n e  épargne ind iv i­
duelle que d 'u n e  assurance.

Ces ques tions  ne  son t pas m ineures, car 
l 'add i t ion  des dépenses des assurances socia­
les, les 100 milliards, crée l 'i llusion q u 'o n  en 
fait t rop  dans  ce dom aine .  Mais il n 'y  a pas 
de c o m m u n e  m esure en tre  la couverture  des 
risques militaires, qui n 'a  rien de social, les 
p resta tions co m plém en ta ires  AI, qu i son t de 
solidarité pure  et de f in an c em en t  exclusive­
m e n t  public et l 'assurance-chôm age qui cou ­
vre un  risque éc o n o m iq u e  par co n tr ib u tio n  
paritaire.

Ce d o n t  on  a besoin, c 'est d 'u n e  m é th o d o ­
logie qui fasse cla irem ent apparaître  les coûts

publics et les degrés de solidarité. Malgré les 
t r a v a u x  des ch e rc h e u rs ,  c o m m e  le p ro ­
g ram m e na tional PRN 29, o n  a t te n d  cette 
clarification. Des h o m m es  rom pus à ces p ro ­
b lèm es co m m e Pierre Gilland se p la ignen t 
des faibles m oyens à d isposition  po u r  ces 
travaux  essentiels. H einz Allenspach les ré­
clam e aussi; au m o ins  u n  p o in t  co m m u n .

La confusion patronale
Q u an d  b ien  m êm e il co n n a î t  le poids de la 
dém ograph ie , n o ta m m e n t  sur l'AVS ou  les 
répercussions sur l'AI du désarroi de no tre  
société, H einz Allenspach préconise u n e  sta­
bilisation, voire m êm e u ne  réduction  p ro ­
gressive du  taux  de la charge sociale. Son 
préjugé idéologique lui fait croire que to u t  
ce qui est consacré au social est enlevé à 
l 'économ ie , à son dé tr im en t .  S 'appuyan t sur 
le concep t discutable et d iscuté du  rapport 
au P.I.B., il écrit: ...la sécurité sociale accapa­
rera 30%  et même davantage des plus-values 
créées par l ’économie. Les incidences économi­
ques d'une telle évolution n 'ont guère été analy­
sées jusqu'ici. II conviendrait cependant d'en 
tenir compte, en particulier par rapport au taux 
d ’épargne, au taux d'investissement et au re­
venu disponible. Quoi qu'il en soit, la part des 
plus-values créées qui est détournée (sic) au pro­
fi t de la sécurité sociale ne peut plus être utilisée 
à d'autres fins.

Q ue d 'absurdités! C 'est ignorer les faits. 
Les taux  d ’épargne des sociétés et des m é n a ­
ges son t excep tionnellem en t élevés en  Suisse. 
Mais c 'est aussi ignorer les flux, celui des 
investissem ents. La LPP, qu i est p résen te ­
m e n t  u n e  épargne, gère des cap itaux  qui, 
placés en  obligations, en actions, en  crédit 
re to u rn en t  à l 'économ ie . C 'est encore igno ­
rer les flux, celui de la co n so m m a tio n .  Sans 
la sécurité sociale, les dépenses qu 'elle  rend  
possibles, le m arché  in térieur  s 'effondrerait. 
Ce d o n t  o n  a besoin  aussi, c'est d 'u n  m odèle 
qu i d é m o n tre  la circula tion  s tim u lan te  des 
115 milliards des assurances sociales.

Dans la logique du  «détournem ent» , Heinz 
A llenspach en  arrive à p réconiser u ne  l im ita ­
t io n  des presta tions offertes par l'AI!

Personne ne  contestera  la nécessité d 'u n e  
conso lida tion  financière des grandes in s t i tu ­
t ions  sociales avec priorité à l'AVS et l'AI, 
mais l 'accord sur la p rudence  m énagère  ex­
clu t le préjugé idéologique q u 'o n  peu t résu­
m er ainsi: seule l 'économ ie  crée des riches­
ses et to u te  c o n tr ib u tio n  q u 'o n  exige d'elle 
l 'em pêche  d 'en  créer d 'autres . ■



MÉDIAS

PRÉCISIONS

En 1982, la presse 
quotidienne bénéficiait de 
1,088 milliard de francs de 
rentrées publicitaires, la 
presse périodique «grand 
public» de 200 millions et 
la presse spécialisée de 197 
millions, soit plus de la 
moitié de l'investissement 
total évalué à 2,827 
milliards. De nos jours, 
c'est bien la publicité 
directe (mailing, prospec­
tus tous ménages...) qui 
vo it sa part augmenter 
considérablement de 35% 
(1988) à 42%  (1993) et 
non la télévision (stabilité 
maintenue à 4%  soit 241 
millions en 1993). Nous 
pouvons voir, à travers ces 
chiffres, la partie qui se 
joue pour s'arracher les 
parts de marché dans la 
presse écrite, d 'autant plus 
que la télévision représente 
une modeste rivale (en 
termes publicitaires, bien 
sûr).

RÉFÉRENCE

Didier Erard, Bon pour la 
tête... L'Hebdo, une analyse 
socio-politique, Le Livre 
politique, Lausanne, 1996

Quand la girouette 
fait tourner le vent
Le monde académique et le monde de la presse ne font souvent pas bon ménage -  même 
s'ils se tendent le marchepied. Tous deux chargés de décoder la réalité, ils se partagent le 
monopole des faiseurs d'opinion. Un livre vient de paraître, écrit par un chercheur en 
science politique de l'Université de Lausanne, sur la place que tient L'Hebdo dans le champ 
médiatique romand.

(gs) Inspiré par la sociologie de Pierre Bour­
dieu, cet essai de déconstruc t ion -reconstruc ­
t io n  d u  m icrocosm e m éd ia t ique  ro m an d  a le 
m érite  de délim iter  le ch a m p  d 'ac t io n  dans 
lequel u n  journal m anœ uvre : en tre  co n tra in ­
tes économ iques  et liberté de parole.

L'Hebdo, n é  en  1981, est «parrainé» par le 
groupe de presse zürichois Ringier (le budget 
de la n ce m en t est to u t  de m êm e de 15 000 
mios) à u n e  époque  où  les hebdom ada ires  
ro m an d s  n 'é ta ie n t  pas légion. L'Hebdo va 
d o n c  se lancer à la co n q u ê te  du  m arché  de 
l 'in fo rm ation ;  avec succès d 'ailleurs. Il pas­
sera de 10 000 à 60 000  lecteurs en  dix ans.

Mais l'essor d 'u n  journal suppose de devoir 
s 'accom m oder  des con tra in tes  économ iques  
qu i pèsen t de to u t  leur poids en  term es de 
censure. Il fau to av o ir  que, dans  u n  journal, 
la part  des recettes publicitaires représente 
près de deux  tiers des recettes. Cette  d é p e n ­
dance à l 'égard des an n o n c eu rs  po ten tie ls  
lim ite  vé r itab lem en t la liberté d 'expression 
de la presse. La m enace  de boyco tt  oblige les 
rédactions à être plus p ruden te s  q u a n t  au 
co n te n u  des articles et offensive q u a n t  à la 
co n q u ê te  de parts  de m arché  (voir e n c a d r é ) . 
Ce qui est b o n  p o u r  l 'esprit do it  aussi l'être 
po u r  l 'esprit d 'entreprise . A ceci s 'a jou te  u ne  
co n tra in te  d 'o rd re  ju rid ique qu i est la base 
con s ti tu t io n n e l le  de la liberté de la presse; 
elle l im ite  le p o u v o i r  de parole d u  jo u rn a ­
liste.

Paroles dites, paroles retenues
Après avoir mis en  évidence les con tra in tes  à 
partir desquelles L'Hebdo do it  «affirmer sa 
position de producteur légitime», Didier Erard 
dresse une  typologie des registres discursifs 
en  v igueur dans  l 'hebdom ada ire ,  depuis sa 
p a ru tio n  jusqu 'à  nos jours. D 'après le che r ­
cheur, L'Hebdo va très rap id e m e n t œ uvre r  
po u r  la c o n s tru c tio n  m éd ia t ique  d 'u n e  id e n ­
ti té rom ande . C o m m e si la co n cen tra t io n  
des cap itaux  investis  (mais p ro v en a n t  de 
Z ürich )  p o u ssa i t  à la ré g io n a l isa t io n  
identitaire! Cet a t tac h em en t  de L'Hebdo à la 
Rom andie se doub le  d 'u n e  v o lon té  de se 
dé tacher  des appar tenances  politiques. Sou­
ven t  intarissable sur l 'incapacité  po li tique à 
gérer les crises et à an tic iper  sur les en jeux  à 
venir, L'Hebdo s 'au toproc lam e défenseur du 
b o n  sens et de la rationalité; il crée ainsi un  
rappo rt  de co n n iv en ce  en tre  lui et ses lec­
teurs au-dessus du  politique. Au m édia la 
vérité et la décision, au po li t ique les a ter ­
m o iem e n ts  et la «frilosité». Les journalistes 
in d iq u en t  où  se trouve l'urgence, ils «acca­
pa ren t  la légitimité élective, d o n c  dém o cra ­
tique, trad i t io n n e l le m en t  dévolue aux poli­
ticiens» et déleste le m o n d e  po li t ique de ses 
responsabilités civiques à leur profit. La m é ­
d ia t ion  -  m éd iatisa tion  du  m o n d e  po litique 
débouche  sur la création  de repères négatifs, 
où  les valeurs trad io n n e l lem e n t  défendues 
par  les partis son t  renvoyées à l 'archaïsm e et 
au conservatism e. • • •

Cette presse qui se 
vend deux fois
(red) En janvier 1987, DP  avait d én o n c é  la 
censure  que  p o uva i t  am en e r  la publicité  
d an s  la presse suite à des boyco tts  m enés  
par  les an n o n c e u rs  à l 'égard  des journaux:

(fb) N ouvelle  affaire de pression é c o n o m i­
q ue  sur des organes de presse: m é c o n ­
te n te  d 'artic les crit iques à l 'occasion  de 
l 'ouver tu re  d 'u n  no u v eau  cen tre  co m m e r ­
cial, Migros Saint-Gall a cessé de faire p a ­
raître des a n n o n c e s  dans  deux  quo tid iens  
locaux. (...) Voilà qu i rem et en  m ém oire  
u n e  certa ine  fragilité de la g rande  presse: 
a v a n t d 'arriver  aux  lecteurs qu i so n t  sa 
ra ison  d 'ê tre , elle d o it  se vend re  u n e  pre ­
m ière  fois aux  an n o n ceu rs .  Qui n e  vo ien t 
guère pou rquo i,  d an s  u n e  éco n o m ie  de 
m a rc h é ,  ils n e  p o u r ra ie n t  pas  ch o is ir  
co m m e to u t  le m o n d e  ce qu 'ils  ac h è ten t  
ou  n o n .  Et p réfèren t p lacer leur budget 
publicitaire  dans  des pub lica tions  d o n t  le 
c o n te n u  ré d a c t io n n e l  n 'a m o in d r i t  pas 
l ' im p a c t  a t te n d u  des annonces .  (...)

Le b o yco t t  de  représailles pou rra i t  pa ­
raître puéril s'il n 'av a it  in c o n tes tab lem e n t 
p o u r  effet de rendre  les rédactions plus 
p ruden tes ,  c 'est-à-dire davan tage  a t te n t i ­
ves aux  réactions possibles des a n n o n ­
ceurs q u 'à  celles des lecteurs. Et c 'es t  en  
cela qu 'i l  cons ti tue  u n e  m e n ac e  fo n d a ­
m e n ta le  p o u r  la liberté de la presse.
(DP 848, 22  janvier  1987)



•••
Alors quelles valeurs nouvelles sont-elles 

dignes d 'ê tre  défendues par L'Hebdol Et bien, 
à l ' instar  des entreprises qui pa ien t  les a n ­
n o n ce s  public ita ires , L'Hebcio r e v e n d iq u e  
l 'inventiv ité ,  le dépassem ent de soi, la créa­
tivité. Alors que «le m o n d e  po li t ique et u n i ­
versita ire  b a rb o ta i t  d an s  son  jus» (Jean- 
C laude  Péclet, «Le m o m e n t  est v e n u  de 
choisir  ses amis», éditorial du  5 m ars 1992), 
L'Hebdo porte  au p inacle  des personnalités 
qu i lui ressemblent: des h o m m es  qu i son t 
sans couleur politique, possédan t u n e  forte 
personnalité ,  eu ropéens b ien  sûr mais sur­
to u t  des h o m m es  qu i fon t preuve d 'u n  esprit 
en trepreneuria l,  et qui par tic ipen t à la d y n a ­
m ique  économ ique . En réalité, conc lu t  le 
c h e rc h e u r ,  des figures idéalisées  du  
m anagering  libéral.

L'observateur observé
La critique est sévère, et s 'assum e co m m e 
telle. Le che rcheu r  estim e légitime -  et c 'est à 
juste ti tre  -  de placer l’observateu r-com m en- 
ta teu r  de la réalité sous la loupe grossissante 
de l'observation et du com m entaire .  La presse 
écrite est soum ise à l'air du  tem ps to u t  en 
v o u la n t  faire croire à ses lecteurs qu 'elle  fait 
souffler le vent.  Mais le tem ps de la réflexion 
universitaire  est celui de la réaction  décalée, 
le tem ps de la réflexion journalis tique est 
co n tra in t  par l ' im m édia te té . Stigmatiser le 
discours de la presse, l 'extraire de son c o n ­
texte d 'én o n c ia t io n  est nécessaire mais brise 
en  quelque  sorte l 'accord tacite, la règle du 
jeu qui existe en tre  le m o n d e  des m édias et 
le m o n d e  universitaire; la presse obéit à la 
dure loi des paroles éphém ères, mais en  c o n ­
trepartie  ses erreurs et ses m auvais paris son t 
vite pardonnés .  C om piler  ses propos, c'est 
les inscrire dans  la durée; or, les écrits aussi 
s 'envo len t dans  l'air du  tem ps. ■

Brèves
(jd ) L 'U nion  des arts e t m étiers de Bâle- 
Ville cherche  à savoir quels son t les cadres 
de Sandoz e t Ciba ten tés  de se m e ttre  à 
leur com pte . D ans u n e  a n n o n c e  p le ine 
page parue dans  la Basler Zeitung, elle in ­
d ique  les coo rdonnées  d 'u n  avocat auquel 
les futurs in d é p e n d a n ts  p eu v e n t  c o m m u ­
n iq u e r  co n f id e n t ie l le m e n t  leurs in t e n ­
tions. Sur la base de ces in fo rm ations ,  
l 'U n io n  des arts et m étiers s 'engage à to u t  
faire, e n  co llabora tion  avec les autorités 
can tonales , Novartis et les banques, pour  
faciliter la création  de nouvelles en trep ri ­
ses. L 'appel est illustré par la p h o to g ra ­
p h ie  d 'u n  é lép h a n t  sur le dos duque l p ico ­
re n t  quelques oiseaux. Légende: «Plus les 
an im a u x  d ev ien n e n t  grands, p lus ils o n t  
beso in  de p lus petits  q u 'e u x  p o u r  vivre. 
C 'est le cô té positif  de la fusion».

PROTECTION DES MARAIS

Berne a évité 
renlisement

(jd) A l'origine, il s'agit d 'u n  com bat bien 
localisé. L 'initiative de R o then thu rm , m êm e 
si elle c o n t ien t  u n e  d isposition  générale en 
faveur des marais et des sites marécageux, 
vise d 'ab o rd  à protéger l 'u n  des plus grands 
marais du  pays, m enacé  par  u n  projet de 
place d 'arm es. Toute la cam pagne porte  es­
sen tie llem ent sur ce site particulier, et c'est 
d 'ailleurs ainsi qu 'elle  est perçue dans l 'op i­
n io n  publique. A la surprise de la p lupart des 
observateurs, protecteurs de la na tu re  et an t i ­
militaristes réussissent à convaincre  u n e  m a ­
jorité du  peuple et des can tons.  N ous so m ­
mes en  1987.

Tollé dans les campagnes
Ce m a n d a t  co n s ti tu t io n n e l  va très vite révé­
ler sa d im ens ion  exceptionnelle; en  effet, 
l 'adm in is tra tion  est confron tée  au plus grand 
inven taire  jamais entrepris  en m atiè re de 
p ro tec tion  de la nature . Les conflits avec les 
in térê ts  touristiques, agricoles et énergéti­
ques des c a n to n s  son t program m és. Dès la 
mise en  consu lta tion ,  en  1991, d 'u n e  liste de 
91 sites à protéger, c 'est le tollé dans les 
cam pagnes. Passe encore p ou r  des objets de 
d im e n s io n  re s tre in te  e t fac i le m en t  
délim itables tels que les hau ts  marais ( tour­
bières) -  514 son t classés en  1991 -  et les bas 
marais (roselières, prairies à grande et petite 
laiche, prairies à litières) -  728 classés en 
1994. Mais des sites entiers  sur lesquels les 
activités économ iques  seron t sévèrem ent li­
mitées, c 'en  est trop.

Et pourtan t ,  le Conseil fédéral v ien t d 'ad o p ­
ter cette liste et l 'o rdonnance  correspondante, 
p lus de h u it  ans après la v o ta t ion  populaire. 
Ce long délai aura perm is aux autorités fédé­
rales de conva incre  leurs partenaires c a n to ­
n aux  et de négocier les périm ètres protégés.

Le rôle du politique
Reste le cas du  Grimsel, p ou r  lequel le C o n ­
seil fédéral a repoussé sa décision à l'été. Le 
c a n to n  de Berne te n te  to u t  en  effet pour 
éviter le c lassem ent de ce site qui signifierait 
l 'arrêt de m ort  du  projet hydro-électrique 
G rimsel-ouest -  u n  investissem ent de 4 m il­
liards de francs. Ce retard ne  do it  p o u r tan t  
pas faire cra indre  pour  le site du  Grimsel: sa 
beauté  particulière et son im portance  ne fon t 
pas de d o u te  et aucun  in térê t énergétique ne 
peu t ju r id iquem en t prévaloir sur ces quali ­
tés.

A u n e  époque  où  d o m in e n t  les critères de 
la ra tionali té  économ ique , ce tte  décision du 
Conseil fédéral v ien t  o p p o r tu n é m e n t  rappe ­
ler que le rôle du  po li t ique  ne  consiste pas à 
relayer serv ilem ent des in térêts  sectoriels et 
à court term e. ■



FORUM

JEAN-PIERRE 
FRAG NI ÈRE,

Professeur à l'Ecole 
d'études sociales et 
pédagogiques de Lau­
sanne (EESP)

L'INVITÉ DE DP

Tu n'existes pas, 
mais je veux dialoguer avec toi!
Com m e le tem ps passe! La dixième révision de 
l'AVS entre en vigueur et voilà que la onzième 
est mise en chantier. C'est vrai que d 'im por­
tants aspects de la prévoyance vieillesse n 'ont 
pas pu être considérés dans la dernière ré­
forme.

L'Office fédéral des assurances sociales (OFAS) 
en charge du dossier a publié un docum ent de 
travail intitulé Rapport du Département fédéral 
de l'intérieur concernant la structure actuelle et le 
développement futur de la conception helvétique 
des trois piliers de la prévoyance vieillesse, survi­
vants et invalidité. Le projet est d 'envergure. Le 
docum ent a été porté à la connaissance du 
Conseil fédéral le 25 octobre 1995; «il ne cons­
titue pas un program m e législatif», mais «il 
doit être considéré com m e une contribution 
du Département à ce vaste débat». Soixante- 
huit pages sans com pter  les annexes et la bi­
bliographie. Le texte veut être une analyse so­
lide des problèmes, mais il propose clairement 
des orientations politiques. En ce mois de mai, 
ce rapport fait l'objet d 'un  déba t  public orga­
nisé à Berne, au Bürgerhaus.

Lisez-le, vous y découvrirez des informations 
intéressantes et bien traduites en français. Reli­
sez-le, vous n 'en  croirez pas vos yeux.

Cette longue dissertation ne considère prati­
quem ent aucun des travaux conduits en Suisse 
latine. Et pourtant, tou t le m onde sait que, 
dans les domaines de la sécurité sociale, la 
contribution de la minorité latine peut être 
considérée com m e importante et m êm e un 
peu plus. Ainsi...

Pierre Gilliand et Stéphane Rossini ont achevé 
une étude majeure sur le Budget social de la 
Suisse. Ils montrent,  en particulier, que l'effort 
social de la Suisse est bien en retrait en com pa­
raison internationale. Vous n 'en trouvez pas 
trace, ni dans le texte, ni dans les notes, ni dans 
la bibliographie.

Jean Kellerhals et  son équipe examinent avec 
soin les formes de solidarité qui s'expriment 
entre les générations et les diverses modalités 
de l'entraide familiale. Vous n 'en  trouvez pas 
trace.

Christian Lalive d'Epinay, président de la com ­
mission qui vient de publier le rapport Vieillir en 
Suisse, dirige le Centre interfacultaire de Gé­
rontologie à Genève. Il a conduit des travaux 
fondamentaux sur le vieillissement et l'évolu­
tion des cycles de vie. Vous n 'en trouvez pas 
trace.

Hermann-Michel Hagmann habite à Sierre. Il 
est président du groupe d'experts qui anime le 
Programme national No 32, Vieillesse, au sein 
du Fonds national suisse de la recherche scien­
tifique. Ses analyses sur les politiques des po ­
pulations ou encore sur le maintien à domicile

sont largement connues. Vous n 'en trouvez 
pas trace.

Alain Clémence a examiné l 'attitude des jeu­
nes et de leurs parents par rapport à la sécurité 
sociale dans une recherche conduite en Suisse 
romande et en Suisse alémanique. Il propose, 
en particulier, des informations sur une ques­
tion centrale: la disponibilité des jeunes de ce 
pays à exercer la solidarité entre les généra­
tions...  donc aussi à payer l'AVS. Vous n 'en 
trouvez pas trace.

Béatrice Despland est bien connue pour les 
synthèses qu'elle a publiées sur un thème-clé: 
la situation des femmes dans les assurances 
sociales. Vous n 'en trouvez pas trace.

Martino Rosssi et Elena Sartoris ont produit 
un ouvrage remarqué sur le thèm e Repenser la 
solidarité (en italien, un bon résumé en français 
est disponible). Vous n 'en trouvez pas trace.

Les autres collègues de Suisse latine qui ont 
apporté  des contributions importantes à la ré­
flexion sur la vieillesse et la sécurité sociale me 
pardonneront de ne pas les nom m er dans ce 
texte trop court.

Le lecteur sérieux me dira: on ne peut pas 
citer tou t  le monde, il y a sans doute des 
auteurs de Suisse alémanique qui ont étudié les 
mêmes problèmes et qui peuvent suggérer des 
solutions. Eh bien, non! Sur beaucoup de ques­
tions évoquées ci-dessus, il n'y a pas d 'é tude 
équivalente conduite outre-Sarine.

Autres objections: ces travaux sont-ils dispo­
nibles, publiés, sérieux? Oui! Peuvent-ils enri­
chir e t éclairer le débat? Nombre de personnes 
avisées qui se sont donné la peine d 'en  prendre 
connaissance estiment qu'ils sont «incontour­
nables» dans le débat qui s'ouvre.

Que l'on ne s'y trom pe pas, il ne s'agit pas 
s im plem ent d'«oublis», de  «différences de 
points de vue», de «nuances», de «tiraillements» 
entre experts, etc. Ce qui se passe, c'est une 
«non-entrée en matière» sur des dimensions 
majeures de la réflexion proposée à propos de 
l'avenir des trois piliers.

C'est vrai, la Suisse ne va pas mourir s'il 
m anque quelques noms dans une bibliogra­
phie. En revanche, on peut légitimement se 
poser des questions sur l'orientation de la on ­
zième révision de l'AVS, surtout si la réflexion 
s 'engage d 'une  manière aussi étroite. ■

Référence:
Rapport du Département fédéral de l'intérieur 
concernant la structure actuelle et le développe­
m ent futur de la conception helvétique des trois 
piliers de la prévoyance vieillesse, survivants et 
invalidité, Office central fédéral des imprimés 
et du matériel, 3000 Berne, Réf. 18.012.1/95.
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Gâchis
(ag) En poussan t dehors  P . - F .  Veillon, le C o n ­
seil d 'E ta t vaudo is  a-t-il m esuré  l ' in a n i té  
d 'u n e  élection  com plém en ta ire  alors que la 
po p u la tio n  est déboussolée par  des affaires, 
ou  p ré tendues  telles, ultra-médiatisées? Cer­
tes, il aurait pu réaffirmer ses objectifs c o n ­
crets pour  les deux  ans de législature qui 
restent, esquisser les g rands problèm es qui 
aura ien t fait l 'ob je t du  débat du renouvelle ­
m e n t  de 1998, par sa cohésion  affirmée m ar ­
ginaliser l 'é lection  com plém enta ire .

Tel n 'a  pas été le cas, si b ien  que cette 
élection  a créé l 'illusion q u 'o n  pouvait  ré­
soudre par  ce vote les difficultés du  can ton : 
les radicaux o n t  essayé en  vain de créer le 
m y th e  d ’u n  « h o m m e fort»; la gauche a nav i­
gué en tre  le trad i t ionne l  «barrage à la droite» 
ou l '«expression du ras-le-bol». Les arrière- 
pensées partisanes et les exclusives à droite

(m on  tro isièm e siège, mais pas tel ou  telle; 
q u a n d  vous serez trois, n ous  pou rrons  être 
deux; une  liste m onoco lo re , ou  du  m oins à 
six, arrangera to u t  le m o n d e  dans  deux  ans), 
la d ivision du parti socialiste, la personnalité  
de Zisyadis o n t  a jou té  au désarroi que les 
résultats o n t  reflété: ab s ten t ionn ism e, voix 
éparses, dispersées, c lassem ent des coureurs.

Le second to u r  a tou tes  les chances d 'être  
une  bataille portée au n iveau du symbole; la 
prem ière fois que basculerait la m ajorité  du 
Conseil d 'Etat; ce serait certes h istorique, et 
relevé plus ta rd  dans les livres. Mais cet évé­
n e m e n t  ne  résoudra pas les p rob lèm es du 
can to n .  Q u an d  d 'au tre  part on  enregistre les 
réactions de la d roite  à une  réform e fiscale, 
ra isonnable  et nécessaire, on  se d it que la 
classe po li t ique n 'e s t  pas m ûre  po u r  le réfor­
m ism e tranqu ille  qu 'exige la s ituation . ■

FORUM

COURRIER

Le Courrier, 
voix discordante
L'article sur le traitement médiatique de 
l'affaire Cointrin-Swissair a suscité des réac­
tions de nos lecteurs.

J'ai lu avec in té rê t l 'article Les médias bons à 
tout faire (DP n° 1254, 2 mai 1996). Dans 
l'ensemble, j 'adhère à l’analyse que vous nous 
proposez.

Une chose toutefois m 'a vivement surpris. Je 
lis dans le troisième paragraphe de la colonne 
de gauche: «Dans ce concert orchestré, pas de 
place pour les voix discordantes, les com m en ­
taires nuancés.» Puis, dans le dernier paragra­
phe de l'article: «L 'engagement indifférencié 
des médias francophones dans un conflit...».

Voix discordante il y a eu, fort heureuse­
ment! Il est vrai qu'elle s'est fait entendre dans 
le quotidien genevois Le Courrier don t j'ose 
espérer qu'il parvient jusqu'au bureau de votre 
rédaction. Il est vrai que de Genève à Lausanne 
les distances sont souvent de l'ordre de l'in­
com m ensurable! Mais l'avis de M. Patrice 
Mugny est, pour plusieurs de mes amis et pour 
moi, de ceux qui com ptent: une voix certes 
discordante, et donc très précieuse, qui per­
turbe pour notre plus grande satisfaction le 
chœ ur des heureux (au nom bre desquels je ne 
pense pas devoir vous compter).

Je vous saurais gré de bien vouloir publier ce 
bref complément, cette précision et/ou des 
extraits de l'éditorial de M. Mugny, à votre 
convenance, dans un prochain numéro de DP 
e t je vous en remercie d'ores et déjà vivement.

Jean Erard, Trélex

Médias
Nouvelle p résen ta t ion  pour plusieurs jour­
n au x  d o n t  J'achète mieux, qu i se m e t à la 
couleur, La Côte qui simplifie son ti tre et 
m arq u e  b ien  son territo ire  (Nyon, Rolle, 
A ubonne, Morges), Der Bund  qu i a c o m ­
m encé  sur deux  co lonnes  en  1850, puis 
est passé à trois, qua tre  et c inq  pour  paraî­
tre  d o rén a v an t  sur six co lonnes, et encore 
Stehplatz, m ensuel culturel a lém anique , 
qu i p répare  u n e  nouvelle  p ré se n ta t io n  
po u r  le m ois prochain .

L ancem ent de La Distinction Nécessaire par 
La Distinction  e t le Centre de Recherches 
Périphériscopiques. Diffusion u n iq u e m e n t  
par fax (télécopie).

C e n t  ans, sans publicité  e t m algré to u t 
u n e  p a ru t io n  régulière, c 'est le pari réussi 
des éditrices des Entretiens sur l'Education. 
Le n u m é ro  de mai de ce petit  journal est 
intitu lé : «Entre au to ri té  et obéissance, un  
siècle de réflexion». Au d éb u t le journal 
s 'a p p e la i t  A u x mères. B udget 1995: 
43 000 francs p ou r  2 400 abonnés.  Réu­
n ions  m ensuelles pour préparer le n u m é ro  
à paraître. Pas de ré tr ibu tion  des m em bres 
actifs. Ce m ensuel paraît à Genève.

Une fois de plus la Frankfurter Allgemeine 
Zeitung  é ta it p résen te  au Salon du  livre et 
de la presse, à G enève, dans  la partie  réser­
vée à l 'éducation .

La C o m m u n a u té  française de Belgique et 
de la Région W allonne  publie  u n e  revue 
b im estr ie lle  in t i tu lée  W+B (W allon ie / 
Bruxelles).



GÉNIE GÉNÉTIQUE

PRÉCISIONS:

L'initiative pour la 
protection génétique 
propose que l'article 24decies 
de la Constitution soit 
complété comme suit : 
«(...) sont interdits la 
production, l'acquisition et 
la remise d'animaux 
génétiquement m odi­
fiés...»

Neurotransmetteurs: 
molécules secrétées par 
des cellules nerveuses et 
qui transmettent l'activité. 
Les principaux sont le 
glutamate (excitateur) et le 
GABA (inhibiteur), puis la 
sérotonine et la dopamine 
(effets complexes).

Pour la défense 
des petites souris transgéniques
Le temps de la science et celui du politique sont-ils inexorablement décalés? Dans le cadre 
de l'expertise, la science hésite indéfiniment à donner des réponses claires; mais dans le 
cadre de l'éthique, la science crée monstres et chimères et met le politique devant le fait 
accompli. Ainsi du génie génétique, que l'initiative dite de la protection génétique veut 
sinon interdire totalement, du moins réguler sévèrement.

(ge) A la m é th o d e  radicale de l 'in itiative, qui 
rép o n d  p ro b ab le m e n t à des inqu ié tudes  dif­
fuses, enracinées plus fo rtem en t en  Allema­
gne au to u r  du  génétique , de l 'eugénism e, et 
de la m a n ipu la tion ,  n ous  préférons l 'éva lua ­
tion , pan  par  pan, de la galaxie du  génie 
génétique; au jou rd 'hu i,  quelques m ots  des 
souris transgéniques, qui p eu p len t  nos labo ­
ratoires depuis u n e  décenn ie  : souris m u ta n ­
tes d o n t  o n  a inactivé p réc isém ent u n  gène 
(les souris «KO», de knock  out), et des souris 
d o n t  o n  a rem placé u n  gène par  u n  équ iva ­
len t d 'u n e  au tre  espèce (souvent hum aine) .

Lors du  récen t regain d 'in té rê t  p ou r  les 
prions, o n  a m e n t io n n é  des souris transgén i­
ques sans le gène pour  la p ro té ine  cellulaire 
du  p rion  - et qu i ne  peu v en t être infectées; 
ces m êm es souris, qui o n t  u n  cycle circadien 
d 'ac tiv ités légèrem ent différent des souris 
norm ales  (rallongé d 'u n e  heure , to ta l env. 
24 h); et f ina lem en t d 'au tres  souris qu i ex­
p r im e n t  la p ro té ine  p rion  h u m a in e  et d o n t  
l'infectib ilité  n ous  rassurera (ou non).  Ces 
souris p e rm e tte n t  ici d 'é tud ie r  la barrière des 
espèces, e t le rôle in c o n n u  d 'u n e  protéine.

Comportements sexuels inappropriés
Les souris transgén iques  p e rm e tte n t  la dis­
section  des effets des neu ro transm etteu rs .  
Ainsi d 'u n e  souris privée de l 'enzym e (MAOA) 
qui dégrade la sé ro ton ine  : petite , elle recule 
au  lieu de tourner ; adolescente, elle est p eu ­
reuse, court p a r to u t  e t m ord  l 'ex p é r im en ta ­
teur; adultes, les m âles o n t  des c o m p o rte ­
m en ts  sexuels inappropriés (sic), em p o ig n en t 
u n e  femelle n o n  réceptive e t la fon t  cou iner  
en  m o y e n n e  113 fois (± 20) par  dem i-heure. 
Ailleurs, les souris mâles privées d 'u n  récep­
teu r  (5HT1B) à cette  m êm e sé ro ton ine  n 'a t ­
te n d e n t  en  m o y e n n e  que 80 secondes pour 
a t taque r  u n  in trus  (au lieu des 160 secondes 
d 'u n  ind iv idu  n o n  m u tan t) .  F inalem ent, les 
souris dépourvues d ’u n  t ranspo r teu r  de d o ­
pam in e  (le transpo rteu r  rapatrie la d o p am in e  
secrétée) d ev ien n e n t  ind ifférentes à la co ­
ca ïne  e t aux  a m p h é ta m in e s ,  e t souffren t 
d 'hyperac tiv ité  locom otrice.

L 'u tilisation des souris transgén iques d e ­
v ien t  générale, pas de sem aine sans n o u ­
veaux m u tan ts ;  les résultats ob tenus  par ces 
souris génè ren t souven t p lus de ques tions 
qu 'elles n 'e n  résolvent et n ous  rappellen t

que les souris transgéniques knock-out ne sont 
après to u t  que la transpos it ion  au ving tièm e 
siècle des ab la tions d 'o rganes pratiquées au 
d éb u t de la m édec ine  expérim entale .

Oncomouse™ & HuMab-Mouse™
Peu de souris transgén iques o n t  été breve­
tées; il y  a le cas célèbre de l 'O ncom ouse™  
de Harvard, d o n t  le brevet eu ropéen  n 'es t 
tou jou rs  pas approuvé  (dépôt du  brevet US 
en  1988!); l 'octro i des brevets a évolué de 
m an ière  restrictive: alors que, po u r  l 'O n co ­
mouse™ , tous les m am m ifères  et tou tes  les 
tum eurs  m am m aires  inductib les  son t cou ­
verts par le brevet, les octrois de brevets 
subséquen ts  son t restre in ts  à la souris. Un 
exem ple  de souris avec brevet am éricain  est 
la HuMab-Mouse™  de G enPharm , souris m a ­
nipulée pour  produire des anticorps hum ains.

Le souci principal des chercheurs qui créent 
des souris transgén iques  n 'es t  pas le brevet 
mais la découverte  de so lu tions financière ­
m e n t  in téressantes p ou r  le m a in t ien  de ces 
colonies. Ainsi, les Jackson Laboratories (USA) 
m a in t ie n n e n t  «non  profit» u n e  g rande  b a n ­
que de souris transgén iques (une tren ta in e  
de m u ta n ts  p eu v e n t  être o b ten u s  rien  que 
p ou r  la recherche  sur le cancer; 14 spécifi­
q u e m e n t  po u r  la g lande m am m aire) ,  acces­
sibles aux  chercheurs  du  m o n d e  entier.

Nous priver de petites souris?
O n dit des sc ientifiques qu 'ils  son t  opposés à 
la guerre nucléaire  parce que  les radia tions 
in terférera ien t avec leurs au torad iographies. 
Avec l ' in itia tive de la p ro tec tion  génétique, 
n e  d o n n o n s -n o u s  pas l ' im pression  d 'ê tre  o p ­
posés à la législation sur le génie géné tique  
parce q u 'o n  veu t nous  priver de petites sou ­
ris? 400 scientifiques suisses o n t  ren d u  p u ­
b lique leur o ppos it ion  à l ' in it ia t ive  (on a 
relevé que les frais des an n o n c es  ava ien t été 
pris en  charge par l ' industrie  p h a rm a ce u ti ­
que). Mais que faire d 'au tre  ? L 'in terdic tion  
est si radicale qu 'elle  n ous  force à jeter le 
bébé avec l 'eau du  bain; mais que le rejet 
souha ité  de cette  in itia tive ne  dispense pas 
le P arlem ent d 'ê tre  vigilant, voire d 'élaborer 
u n  contre-projet, reprenant des points  chauds 
co m m e an im au x  transgén iques hors labora ­
toires, o rganism es modifiés d issém inés dans 
l 'en v iro n n e m en t ,  p roprié té  intellectuelle. ■


